
 

 

 

L’orgaŶisatioŶ adŵiŶistrative: ŶotioŶ gĠŶĠrale 
 

 

L’oƌgaŶisatioŶ adŵiŶistƌative peut ġtƌe oƌgaŶisĠe autouƌ de gƌaŶde gƌaŶdes 
techniques : la centralisation (1) et la décentralisation (2) 
 

1. La centralisation 
 
La ĐeŶtƌalisatioŶ est uŶ ŵode d’oƌgaŶisatioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ Ƌui oďĠit à des 
ĐoŶditioŶs et ŵodalitĠs d’appliĐatioŶs ďieŶ pƌĠĐises. 
 

1.1 La définition de la centralisation 
 

La ĐeŶtƌalisatioŶ adŵiŶistƌative est le fait de ƌĠuŶiƌ toute l’adŵiŶistƌatioŶ 
en un centre unique de gestion dirigé par les autoƌitĠs de L’Etat. 

 
DaŶs Đe Đadƌe de la ĐeŶtƌalisatioŶ, il Ŷ’eǆiste Ƌu’uŶe et uŶiƋue peƌsoŶŶe 
ŵoƌale de dƌoit puďliĐ: l’Etat. Toute autƌe divisioŶ de l’Etat ; 
aƌƌoŶdisseŵeŶt, ƌĠgioŶ, etĐ.Ϳ Ŷ’est Ƌu’uŶe siŵple ĐiƌĐoŶsĐƌiptioŶ teƌƌitoƌiale 
sans personnalité juridique et qui sert uniquement de cadre aux différents 

seƌviĐes adŵiŶistƌatifs de l’Etat. 
 

1.2 Les causes de la centralisation 
 

La ĐeŶtƌalisatioŶ d’uŶ Etat peut ƌĠsulteƌ de Đauses politiƋues et de Đauses 
techniques: 

 

- Causes politiques: 

. renforcer la puissaŶĐe eǆtĠƌieuƌe et iŶteƌŶe de l’Etat  

. Lutter contre les mouvements indépendantistes des différentes 

parties du territoire national. 
 

- Causes techniques: 

. Assurer un fonctionnement pertinent des services publics sur 

l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal ( impartialité, rationalité, etc.) 
 

1.3 Les modalités de la centralisation 
 

La ĐeŶtƌalisatioŶ Ŷ’iŵpose ŶulleŵeŶt l’eǆisteŶĐe d’uŶ appaƌeil 
administratif unique ( capitale). Bien au contraire, pour des raisons 

pratiques, le pouvoir central doit être impérativement représenté sur 

l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal paƌ des ageŶts loĐauǆ. 
 



 

DaŶs le Đadƌe de Đette ƌepƌĠseŶtatioŶ du pouvoiƌ ĐeŶtƌal suƌ l’eŶseŵďle 
du territoire national les pouvoirs des agents locaux peuvent varier selon 

Ƌue l’oŶ se situe daŶs uŶ système de concentration ou de 

déconcentration. 
 

- DaŶs le cadre d’uŶ sǇstğŵe de coŶceŶtratioŶ, les agents locaux du 

pouvoir central ƌĠpaƌtis suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal Ŷ’oŶt 
Ƌu’uŶ ƌôle de pƌĠpaƌatioŶ et d’eǆĠĐutioŶ des dĠĐisioŶs pƌises daŶs la 
capitale. 

 
- DaŶs le cadre d’uŶ sǇstğŵe de déconcentration, les agents locaux du 

pouvoir ĐeŶtƌal disposeŶt d’uŶ pouvoiƌ de dĠĐisioŶ daŶs ĐeƌtaiŶs 
domaines (exemple: Préfet). Ainsi, le pouvoir de décision détenu par les 

autorités les plus élevées est transféré à des autorités moins élevées 

daŶs la hiĠƌaƌĐhie iŶteƌŶe de l’iŶstitutioŶ. Il s’agit aloƌs d’uŶe 

ƌedistƌiďutioŶ des pouvoiƌs au seiŶ d’uŶe ŵġŵe peƌsoŶŶe ŵoƌale. ͞ 
C’est toujouƌs le ŵġŵe ŵaƌteau Ƌui fƌappe ŵais le ŵaŶĐhe est plus 
Đouƌt ͟. 

 
Ces agents locaux ne sont pas pour autant libres dans les décisions 

Ƌu’ils pƌeŶŶeŶt puisƋu’ils soŶt souŵis au pouvoiƌ hiĠƌaƌĐhiƋue des 
autorités centrales. 



 

Le pouvoir hiérarchique des autorités centrales permet de faire 

prévaloir leur volonté sur celle des agents locaux. il prend les formes 

suivantes: 
 

- Le pouvoiƌ d’iŶstƌuĐtioŶ: il permet au supérieur hiérarchique de 

donner à ses subordonnées des ordres ou instructions de service, soit 

générales, soit individuelles.  
- Le pouvoiƌ d’appƌoďatioŶ pƌéalaďle 

- Le pouvoiƌ d’aŶŶulation: il permet au supérieur de faire disparaître 

une décision illégale ou simplement inopportune du subordonné.  
- Le pouvoir de réformation: Il permet au supérieur de modifier la 

décision. 

- Le pouvoir de suspension. Il permet au supérieur de suspendre 

provisoirement l’appliĐatioŶ de la dĠĐisioŶ. 
 

2.La décentralisation 
 
La dĠĐeŶtƌalisatioŶ est uŶ ŵode d’oƌgaŶisatioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ Ƌui oďĠit à 
des ĐoŶditioŶs et ŵodalitĠs d’appliĐatioŶs ďieŶ pƌĠĐises. 
 

2.1 La notion de décentralisation 
 

La décentralisation est le fait pour le pouvoir central de transférer 

certaines de ses compétences administratives à des autorités qui ne 

dépendent par de lui, qui ont leur propre personnalité juridique. Dans 

Đette hǇpothğse, le pouvoiƌ ĐeŶtƌal Ŷ’agit plus lui-même mais ne fait que 

ĐoŶtƌôleƌ l’aĐtivitĠ des peƌsoŶŶes ŵoƌales auǆƋuelles il a dĠlĠguĠ les 
compétences ( cf contrôle de légalité des collectivités territoriales). 

 

2.2 Les conditions de la décentralisation 
 
Pour parler de décentralisation, il faut que deux conditions soient réunies: 

l’eǆisteŶĐe d’affaiƌes loĐales et l’oĐtƌoi de la peƌsoŶŶalitĠ ŵoƌale. 
 

- L’eǆisteŶce d’affaires locales. La mise en place de la décentralisation 

impose une distiŶĐtioŶ eŶtƌe les ďesoiŶs Ƌui iŶtĠƌesseŶt l’eŶseŵďle de 
la population nationale (défense, police, etc.) et ceux qui ne concernent 

Ƌu’uŶe paƌtie de peƌsoŶŶes haďitaŶt daŶs uŶe aiƌes gĠogƌaphiƋue 
déterminée transport urbains, assainissement, etc.) Seules ces dernières 

pouƌƌaieŶt faiƌe l’oďjet d’uŶe dĠĐeŶtƌalisatioŶ teƌƌitoƌiale. 
 

En France, cette distinction entre affaires nationales et affaires locales 

est notamment assurée par les lois du 7 janvier, du 22 juillet1983 et 23 

décembre 1992 relatives à la répartition des compétences entre les 

ĐoŵŵuŶes, les dĠpaƌteŵeŶts, les ƌĠgioŶs et l’Etat. 
 



 

- L’octroi de la persoŶŶalitĠ morale. Pouƌ Ƌue l’oŶ puisse vƌaiŵeŶt 
parler de dĠĐeŶtƌalisatioŶ il est iŵpĠƌatif Ƌue l’autoƌitĠ Ƌui ƌeçoit les 
compétences de la part du pouvoir central dispose de sa propre 

personnalité juridique. Cette personnalité juridique lui assure en effet 

l’autoŶoŵie adŵiŶistƌative et fiŶaŶĐiğƌe vis à vis du pouvoiƌ ĐeŶtƌal. Paƌ 
ailleuƌs, il ĐoŶvieŶt d’iŶdiƋueƌ Ƌue l’iŶdĠpeŶdaŶĐe vis à vis du pouvoiƌ 
ĐeŶtƌal iŵpose aussi l’ĠleĐtioŶ des oƌgaŶes paƌ la populatioŶ 

 

2.3 Les modalités de la décentralisation 
 

La décentralisation peut prendre différentes formes. Toutefois, il convient 

d’eŶ ƌeteŶiƌ pƌiŶĐipaleŵeŶt deuǆ: la dĠĐeŶtƌalisatioŶ paƌ seƌviĐe et la 
décentralisation territoriale . 

 
- La décentralisation par service. Elle vise à doŶŶeƌ l’autonomie à une 

catégorie particulière de services publics ( Exemple: Hôpital, Université, 

etc.). 
 

- La décentralisation territoriale. Elle consiste à ériger en centres 

autonomes par rapport à l’Etat des gƌoupeŵeŶts d’iŶtĠƌġts dĠfiŶis 
géographiquement ( Exemples: communes, départements, régions). Ces 

groupements sont alors chargés de gérer de façon autonome les intérêts 

particuliers des habitants de ces aires géographiques 
 

Si ces structures , ces collectivités locales, sont autonomes pour gérer , 

elles sont néanŵoiŶs souŵis au ĐoŶtƌôle de l’adŵiŶistƌatioŶ de l’Etat à 
tƌaveƌs ͞ le ĐoŶtƌôle de lĠgalitĠ des aĐtes des ĐolleĐtivitĠs loĐales ͟. 



 

 
JusƋu’eŶ ϭϵϴϮ , le ĐoŶtƌôle Ƌu’eǆeƌçait l’Etat suƌ les ĐolleĐtivitĠs loĐales 
était une tutelle administrative exercée par le Préfet. La tutelle 

adŵiŶistƌative pƌeŶait la foƌŵe d’uŶe tutelle suƌ les peƌsoŶŶes et suƌ les 
aĐtes. CoŶĐeƌŶaŶt la tutelle suƌ les aĐtes il s’agissait d’uŶ ĐoŶtƌôle de 
lĠgalitĠ ŵais ĠgaleŵeŶt d’oppoƌtuŶitĠ. DaŶs Đe Đadƌe , le PƌĠfet avait: 

- uŶ pouvoiƌ d’approbation soit expresse soit tacite. 

- uŶ pouvoiƌ d’aŶŶulatioŶ des aĐtes illĠgauǆ. 
- uŶ pouvoiƌ de suďstitutioŶ d’offiĐe si l’oƌgaŶe de la 
collectivité locale ne se conformait notamment pas aux 

obligations légales 
 

Depuis 1982, les collectivités locales ne sont plus souŵises Ƌu’à uŶ 
simple contrôle de légalité à postériori de leurs actes. 

 

CoŶditioŶs de ŵise eŶ œuvre des actes des collectivités locales 
 

Il convient de faire une distinction importante entre les actes qui 

doivent être obligatoirement transmis au Préfet et ceux qui sont 

dispensés de cette formalité. 
 
 

Les aĐtes des ĐolleĐtivités loĐales souŵis à l’oďligatioŶ de 
transmission au Préfet ne sont pas exécutoires tant que cette 

foƌŵalitĠ Ŷ’a pas ĠtĠ effeĐtuĠe. 
 

Les actes des collectivités locales non souŵis à l’oďligatioŶ de 
transmission au Préfet sont exécutoires de plein droit à la simple 

ĐoŶditioŶ d’avoiƌ ĠtĠ puďliĠs ou ŶotifiĠs. 
 

Rôle du Préfet dans le cadre du contrôle de légalité des actes 

des collectivités locales 
 

Le PƌĠfet est teŶu d’appƌĠĐieƌ la légalité des actes des 

ĐolleĐtivitĠs et Ŷe doit plus jugeƌ de leuƌ oppoƌtuŶitĠ. LoƌsƋu’il 
ĐoŶsidğƌe Ƌue l’aĐte est illĠgal, il peut le dĠfĠƌeƌ au tƌiďuŶal 
adŵiŶistƌatif à tƌaveƌs uŶ dĠfĠƌĠ pƌĠfeĐtoƌal afiŶ d’eŶ oďteŶiƌ 
l’aŶŶulatioŶ. ; Đf fiĐhe 2 suƌ l’oƌgaŶisatioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ 
d’EtatͿ. 

 
Rôle du juge administratif dans le cadre du contrôle de légalité 

des actes des collectivités locales 
 

C’est au juge adŵiŶistƌatif Ƌu’il appaƌtieŶt de pƌoŶoŶĐeƌ 
l’aŶŶulatioŶ d’uŶ aĐte d’uŶe ĐolleĐtivitĠ loĐale soit sur le 



 

recours, comme cela a été indiqué ci-dessus, du Préfet, soit sur 

le ƌeĐouƌs d’uŶe peƌsoŶŶe iŶtĠƌessĠe. 


